Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 23 novembre 2016 sur 
le projet de règlement d’exécution de la Commission portant renouvellement de l’approbation de la substance active bentazone, conformément au règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, et modifiant l’annexe du règlement d’exécution (UE) nº 540/2011 de la Commission
2016/2978 (RSP)
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1228/2016 / P8_TA-PROV(2016)0443
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 novembre 2016
4.
Objet: Renouvellement de l’autorisation de la substance active bentazone
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement considère que le projet de règlement d’exécution de la Commission portant renouvellement de l’approbation de la substance active bentazone excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (CE) nº 1107/2009 (paragraphes 1 et 4).
Le Parlement estime que l’évaluation des risques n’est pas suffisante pour conclure que, pour au moins l’une des utilisations représentatives, la substance active bentazone pourrait ne pas avoir d’effet nocif sur la santé humaine ou animale ou sur les eaux souterraines ou avoir une incidence inacceptable sur l’environnement (paragraphe 2).
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission et les États membres à financer la recherche et l’innovation en matière de solutions viables et rentables visant à remplacer les pesticides afin de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et animale et de l’environnement (paragraphe 3).
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à demander et à évaluer les informations pertinentes manquantes avant de prendre une décision concernant l’approbation, à retirer son projet de règlement d’exécution et à soumettre un nouveau projet au comité (paragraphes 5 et 6).
7.
Réponses aux demandes du Parlement européen et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les paragraphes 1 et 4 de la résolution, la Commission tient à souligner que tant l’évaluation des risques et le renouvellement de l’approbation du bentazone sont soumis aux procédures établies par le règlement (CE) nº 1107/2009. Les dispositions de ce règlement sont sous-tendues par le principe de précaution.
L’article 20, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1107/2009 oblige la Commission à agir, c’est-à-dire à adopter un règlement prévoyant que l’approbation d’une substance active est renouvelée et, s’il y a lieu, assortie de conditions et de restrictions, ou que l’approbation n’est pas renouvelée. En outre, le règlement prévoit que l’approbation d’une substance active est renouvelée s’il est satisfait aux critères d’approbation, parmi lesquels la protection de la santé humaine et animale et de l’environnement (article 14, paragraphe 1).

La Commission a établi que les critères d’approbation prévus à l’article 4 du règlement (CE) nº 1107/2009 étaient satisfaits dans le cas du bentazone. Cette conclusion a fait l’objet d’une discussion avec certains États membres et a été soutenue par une majorité des États membres lors de la réunion du Comité permanent des 6 et 7 décembre 2016. 
La demande de données confirmatives concernant les propriétés potentielles de perturbation endocrinienne, proposée avec le renouvellement de l’approbation du bentazone, est conforme au règlement (CE) nº 1107/2009, qui permet de demander des informations confirmatives lorsque de nouvelles prescriptions sont établies durant le processus d’évaluation ou sur la base de nouvelles connaissances scientifiques et techniques. Le bentazone ne satisfait pas aux critères provisoires établis pour les propriétés de perturbation endocrinienne fixés dans le règlement (CE) nº 1107/2009, mais des effets ayant été observés dans une étude de développement, il est jugé nécessaire que le demandeur fournisse d’autres informations permettant une évaluation des propriétés potentielles de perturbation endocrinienne par l’État membre rapporteur et, le cas échéant, par l’Autorité européenne de sécurité des aliments, afin de tenir compte des nouvelles connaissances scientifiques.
La Commission considère dès lors qu’elle met en œuvre le cadre réglementaire convenu par les colégislateurs et qu’elle n’excède pas ses compétences d’exécution.
En outre, la demande du Parlement à la Commission, au paragraphe 6, de soumettre un nouveau projet de règlement d’exécution corrobore l’idée que la Commission n’excède pas ses pouvoirs d’exécution en soumettant un projet de règlement d’exécution renouvelant l’approbation du bentazone.
Concernant les autres dispositions de la résolution, la Commission considère qu’elles échappent au droit de regard, qui se limite à la question de savoir si le projet d’acte d’exécution excède les pouvoirs d’exécution prévus dans le règlement de base. Néanmoins, la Commission a dûment tenu compte des positions exprimées par le Parlement européen et voudrait formuler les observations suivantes:
· Concernant le paragraphe 3, la Commission tient à rappeler que d’importantes activités de recherche ont déjà été menées ou sont en cours sous la responsabilité de la direction générale de la recherche et de l’innovation et de la direction générale de l’agriculture et du développement rural de la Commission. Ces activités concernent le développement de biopesticides, la mise au point d’autres stratégies de contrôle de nuisibles et maladies importants ainsi que des aspects horizontaux tels que la création d’outils de gestion intégrée des ravageurs.
· Concernant la demande à la Commission aux paragraphes 5 et 6 de la résolution visant à demander et à évaluer les informations pertinentes manquantes et à soumettre un nouveau projet d’exécution, la Commission tient à rappeler qu’elle doit présenter, dans les six mois qui suivent la réception de la conclusion de l’Autorité européenne de sécurité des aliments, un projet de rapport de réexamen au comité permanent, comme prévu à l’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1141/2010. Le même règlement ne prévoit pas que la Commission puisse demander et évaluer des informations complémentaires du demandeur après la publication de la conclusion par l’Autorité européenne de sécurité des aliments.
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